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n° 51 386 du 22 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er septembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité géorgienne, contre

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 7 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. ROELANTS, avocate, et J.

KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous seriez originaire de Koutaïssi et de nationalité et d'origine

ethnique géorgiennes.

A l'appui de votre demande d'asile, vous invoquez les faits suivants.

En 1998, vous vous seriez marié et seriez devenu père. Au départ, votre mère aurait été hostile à cette

union car votre épouse avait déjà eu deux enfants d'un précédent mariage. A la naissance de votre fils,

la situation se serait calmée. Vous auriez laissé le soin de l'éducation de votre fils à vos parents et en
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1999, vous auriez quitté la région de Koutaïssi avec votre épouse pour emménager à Tbilissi où vous

auriez vécu pendant quatre ou cinq années.

Au bout de quelques temps, votre épouse - de nationalité et d'origine ethnique géorgiennes mais de

confession juive par sa mère - aurait évoqué l'éventualité d'émigrer en Israël. Selon vous, cela aurait

provoqué des troubles chez votre fils (de l'énurésie) qui, du haut de ses sept ans, ne vous aurait pas

semblé vouloir quitter ni la région, ni son grand-père.

Le 26 septembre 2004, trois hommes auraient rendu visite à votre père et auraient fait pression sur lui

pour qu'il lâche prise et laisse votre fils suivre sa mère en Israël. Il en aurait fait un infarctus et en serait

mort.

En été 2005, ces trois mêmes hommes qui avaient déjà fait pression sur votre père, vous auraient

abordé et vous auraient menacé. Ils auraient exigé que vous laissiez partir votre femme et votre enfant.

Vous vous en seriez plaint auprès de la police communale qui vous aurait assuré qu'elle allait s'en

occuper mais rien n'aurait cependant été fait. Selon vous, cette inertie s'expliquerait par le fait que d'une

part, la police aurait été habituée à recevoir des plaintes de la part de votre femme en raison de vos

fréquentes disputes conjugales et de ce fait, ne vous aurait pas apprécié; et, d'autre part, votre belle-

mère aurait payé les pots-de-vin nécessaires aux policiers pour les avoir de son côté.

A cette époque, vous auriez commencé à vous droguer. Or, une nouvelle loi aurait été votée aggravant

les peines pour la seule détection de traces de drogue dans le sang.

Vous soupçonnez votre femme de vous avoir dénoncé car la police serait venue vous sommer d'arrêter

de vous plaindre de votre femme (qui vous aurait mis la pression pour pouvoir émigrer en Israël avec

votre enfant) sous peine d'être arrêté pour consommation de produits stupéfiants.

En hiver 2005, vous auriez de nouveau été menacé par ces trois individus.

En été ou en automne 2006, en plus de vous intimider verbalement, ces trois individus vous auraient

blessé à l'arme blanche. Au cours de la dispute, vous auriez d'ailleurs également blessé un de vos

agresseurs. Vous ne précisez pas à quel point.

C'est cet incident qui vous aurait poussé à quitter, une première fois, votre pays.

Ainsi, en décembre 2006, laissant votre fils chez votre mère, vous seriez parti, seul, en Suisse. Vous y

avez demandé l'asile. En été 2007 - soit, six mois plus tard, ayant reçu une réponse négative et un ordre

de quitter le territoire hélvétique endéans le mois, vous seriez rentré en Géorgie.

Au cours de l'été 2007, alors que vous étiez rentré incognito et que vous restiez cloîtré chez vous, vous

auriez reçu pendant une semaine et ce, plusieurs fois par jour, des coups de téléphone au cours

desquels vos interlocuteurs auraient juste plusieurs fois prononçé votre prénom avant que vous ne

raccrochiez sans qu'ils n'aient rien dit d'autre.

Vers la fin de l'été ou au début de l'automne 2007, alors que vous étiez en route pour la Turquie - où

vous comptiez vous réfugier un temps-, la police de Koutaïssi qui vous avait pris en filature, vous aurait

extorqué plus de 200 euros pour vous éviter une arrestation pour détection de produits illicites dans

votre sang - et ce, alors que vous n'aviez rien pris depuis deux jours.

Début octobre 2007, via la Turquie, vous avez à nouveau quitté la Géorgie, seul - laissant votre fils chez

votre mère - et êtes venu en Belgique. Vous y avez demandé l'asile le 10 du même mois.

B. Motivation

Force est dans un premier temps de relever que les problèmes que vous invoquez se résument en fait à

la garde exclusive que semble vous réclamer la mère de votre enfant – et ce, dans le but de pouvoir

l’emmener avec elle en Israël, où elle désire émigrer.

Vous dites que le jugement statuant sur votre divorce n’a pas abordé ce point (de la garde de l’enfant),

mais vous n’avez apparemment à aucun moment cherché à régler juridiquement cette question. Or,

cette question de garde et les tensions qui auraient existé entre vous et votre belle-famille sont des
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problèmes d'ordre familial et privé qui sont étrangers aux critères repris par la Convention de Genève de

1951.

A cet égard, force est de relever que ce n'est qu'après deux heures et demi d'audition et en réponse aux

questions très explicites et dirigées de votre Conseil que vous finissez par tenter de rattacher la base de

vos problèmes à la différence de vos croyances à vous et à votre ex-épouse.

Ainsi, après que votre Conseil vous ait clairement demandé en fin d'audition : "Est-ce que votre

différence de religion (orthodoxe pour vous et hébraïque pour votre ex-femme) n'a-t'elle pas été la

source des conflits qui opposaient vos deux familles ?" et "N'est-ce pas également pour cette raison que

vous avez été battu par ces gens ?!", vous répondez bien évidemment que tout est lié. Vous vous

excusez même de ne pas l'avoir mentionné plus tôt ajoutant que "ça vous aura échappé" (audition

CGRA p.24).

Relevons qu'avant cette intervention, vous n'aviez lié la source de vos problèmes conjugaux qu'à la

seule mésentente entre vos familles respectives (pp 10 et 11) et, en aucune manière, vous n'aviez ne

fût-ce que tenté de les rattacher aux critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951 (à

savoir : la race, la nationalité, l'appartenance à un certain groupe social, les opinions politiques et

religieuses).

Quoi qu'il en soit et quand bien même votre différence de croyances serait en partie responsable des

problèmes que vous auriez rencontrés avec ces hommes de mains (que vous supposez envoyés par

votre ancienne belle-mère), relevons que ces problèmes ne concernent toujours que votre sphère

familiale et ont un caractère très local, ce qui ne permet pas de les assimiler à des persécutions au sens

de la Convention précitée.

Concernant l'inefficacité de vos autorités nationales, vous dites que si elles n'ont pas donné suite à votre

plainte de 2005, c'est soit parce qu'elles sont corrompues, soit parce que vous aviez déjà eu des

démêlés avec elles à propos de votre dépendance à l'héroïne.

Vous ne rattachez cependant pas ce manque de réaction de vos autorités aux critères prévus par la

Convention susmentionnée. Notons en outre qu'après votre agression en 2006, vous ne vous êtes

même pas adressé à vos autorités. Même si, comme vous l'affirmez, la police de Koutaïssi vous aurait

demandé de ne plus porter plainte contre votre femme concernant l'enfant (CGRA - p. 16) et, même si

cette police était corrompue, rien ne vous empêchait cependant de demander la protection d'autres

autorités que celles de votre ville, et notamment d'autorités supérieures, suite à cette agression. Rien ne

permet en effet d'affirmer que vous n'auriez pu bénéficier d'une telle protection.

Par ailleurs, relevons que votre attitude de refuser que votre fils accompagne votre ex-épouse en Israël

alors que vous vous êtes rendu seul et avez séjourné seul tant en Suisse qu’en Belgique n’est guère

compréhensible. De plus, vous déclarez ne pas craindre que votre ex-épouse n’emmène votre enfant en

votre absence car vous dites que, sans votre accord, elle n’en a pas le droit - mais d’un autre côté, vous

comptez bien sur le fait qu’il vous rejoigne en Belgique, chose pourtant impossible sans l'accord de sa

mère.

Pour le surplus, force est enfin de constater qu'aucun commencement de preuve ni indice ne vient

corroborer votre récit et cela sous aucun de ses aspects. Vous ne déposez en effet aucun document

permettant d'appuyer un tant soit peu votre récit d'asile. Vous n'avez en effet pas estimé important (pp

23) d'emporter ni l'acte attestant de votre divorce d'avec votre ex-femme, ni le jugement pour lequel

vous prétendez que la garde de l'enfant n'a pas été évoquée, ni l'acte de naissance de votre fils ou l'acte

de décès de votre père ou encore les documents relatifs à votre demande d'asile en Suisse (où vous

auriez invoquez les mêmes faits - sur lesquels les autorités helvétiques se sont prononcées). Vous

n'apportez pas davantage de documents permettant d'attester des problèmes que vous auriez

rencontrés.

Les communiqués de presse sur la situation en Géorgie, déposes par votre avocat, portent sur la

situation générale et sont pas de nature à permettre de reconsidérer différemment les éléments en

exposés ci-dessus.

En outre, vous dites dans un premier temps être arrivé en Belgique avec votre passeport géorgien et

l'avoir égaré dès le lendemain pour ensuite dire ne plus savoir si vous aviez ledit passeport ou non à

votre arrivée en Belgique. Par la suite, vous auriez égaré votre carte d'identité géorgienne (vous ignorez



CCE X - Page 4

où) mais avez par ailleurs pensé à échanger votre permis de conduire géorgien contre un permis de

conduire belge (pp 3, 6 et 7).

Au vu de tout ce qui précède, vous n’êtes en aucune manière parvenu à établir de façon crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de subir les

atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante reproduit l’exposé des faits tel qu’il

figure dans la décision entreprise.

2.2 En termes de requête, la partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation de l’article

1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, tel que

modifié par l’article 1er, § 2, du Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatif au statut des réfugiés (ci-

après dénommés « la Convention de Genève »), des articles 48, 48/2, 48/3 et 48/4, 49/3, 52 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que de la loi du 29 juillet 1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de l’excès et du

détournement de pouvoir.

2.3 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de dire le recours recevable et

fondé et en conséquence de réformer la décision attaquée, partant, à titre principal, de reconnaître au

requérant la qualité de réfugié, et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Nouveaux éléments

3.1 L’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 définit les « nouveaux éléments »

comme « (…) ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de

la procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les nouveaux

éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant le

traitement administratif. »

En ce qui concerne les conditions dans lesquelles les nouveaux éléments sont examinés, l'article 39/76,

§ 1er, alinéas 2 et 3, prévoit ce qui suit :

« Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine uniquement

les nouveaux éléments quand il a été satisfait aux deux conditions suivantes :

1° ces nouveaux éléments sont repris dans la requête initiale ou, en cas d'introduction d'une demande

d'intervention, en application de l’article 39/72, § 2, dans cette demande ;

2° la partie requérante ou la partie intervenante dans le cas prévu à l'article 39/72, § 2, doit démontrer

qu'il n'a pas pu invoquer ces éléments dans une phase antérieure de la procédure administrative.

Par dérogation à l'alinéa 2 et, le cas échéant, à l'article 39/60, alinéa 2, le Conseil peut, en vue d'une

bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément qui est porté à sa

connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l'audience, aux conditions cumulatives

que :

1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ;

2° qu'ils soient de nature à démontrer d'une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du

recours ;

3° la partie explique d'une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments

dans une phase antérieure de la procédure. »

En ce qui concerne l'obligation pour le Conseil de prendre en considération de « nouveaux éléments »,

ainsi que le moment d'invoquer de « nouveaux éléments », la Cour constitutionnelle a également estimé

que « Bien que la rédaction de l’alinéa 3 de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, et
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notamment l’utilisation du verbe « peut », semble permettre que le Conseil décide de ne pas tenir

compte d’éléments nouveaux même lorsque les trois conditions cumulatives sont réunies, cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément

nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère

fondé du recours et d’en tenir compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il

n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure »

(C.C., 30 octobre 2008, n° 148/2008, B.6.5.). De plus, bien que la Cour constitutionnelle n’ait

expressément rappelé cette exigence que dans le chef de la partie requérante, la « condition que le

requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément

dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30 octobre

2008, voir supra), concerne également la partie défenderesse, l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du

15 décembre 1980 n’opérant aucune distinction entre les parties à cet égard.

3.2 Le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément tel qu’il est défini plus haut, n'empêche

pas que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense si cette pièce est soit

produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

3.3 En annexe à sa requête, la partie requérante verse au dossier divers documents, à savoir la copie

du permis de conduire du requérant, la copie de la carte d’identité du requérant, divers documents

médicaux concernant l’état de santé du requérant et datés respectivement du 15 juillet 2007, du 13

octobre 2009, du 14 janvier 2010, du 2 mars 2010 et du 13 août 2010, ainsi que plusieurs articles de

presse, datés de 2005 à 2010, sur la situation générale en Géorgie. A l’udience , la partie requérante

produit des pièces relatives à l’état de santé du requérant.

Le Conseil observe tout d’abord que les copies de la carte d’identité et du permis de conduire du

requérant sont déjà présents dans le dossier administratif. En outre, le Conseil constate que des copies

de certains articles de presse figurent déjà dans le dossier administratif, à savoir l’article du 11 août

2008 édité dans le journal « Lorient-Le jour », l’article du 11 août 2008 publié dans le journal

« Témoignages », l’article du 9 août 2008 tiré du site Internet « La-Croix.com », l’article du 11 août 2008

publié dans le journal « France Soir », l’article du 11 août 2010 tiré du site Internet de la chaîne de

télévision « TF1 », l’article du 9 août 2008 issu du site Internet « La-Croix.com », ainsi que l’article

Internet du 9 août 2010 tiré du site Internet « Les échos.fr ». Il estime donc qu’il n’y a pas lieu

d’examiner une seconde version des documents susmentionnés.

En ce qui concerne les autres documents, le Conseil considère, indépendamment de la question de

savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la

loi du 15 décembre 1980, qu’ils sont valablement produits dans le cadre des droits de la défense dans la

mesure où ils étayent les arguments de fait de la partie requérante concernant la fragilité psychologique

du requérant, ainsi que les développements de la partie requérante quant à la situation générale

actuelle de la Géorgie. Ces documents sont donc pris en compte.

3.4 Par ailleurs, en ce qui concerne le document versé au dossier par la partie défenderesse en annexe

de sa note d’observation, à savoir un document émanant de son centre de documentation et concernant

la situation sécuritaire actuelle en Géorgie, le Conseil estime que ce nouveau document satisfait aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

4. Questions préalables
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4.1 La partie requérante observe à titre liminaire que la décision entreprise ne lui a pas été adressée

directement à l’adresse où il réside. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 51/2 de la loi du 15

décembre 1980 stipule en son cinquième alinéa que « Sans préjudice d’une notification à personne,

toute notification est valablement faite au domicile élu, sous pli recommandé à la poste ou part porteur

avec accusé de réception ». A la lecture du dossier administratif, il apparaît que la décision a été

valablement notifiée, par pli recommandé, à l’adresse du cabinet de l’avocat de la partie requérante,

puisqu’il ressort d’un courrier de l’avocat du requérant daté du 20 janvier 2010 que ce dernier a bien élu

domicile à cette adresse au sens de l’article 51/2 précité. Partant, le moyen est non fondé.

4.2 Par ailleurs, le Conseil relève d’emblée que, lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en

l’espèce, il procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas

à une évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la

décision est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste

d’appréciation.

4.3 Le Conseil souligne également que le moyen pris de la violation de l’article 52 de la loi du 15

décembre 1980 n’est pas recevable, la décision attaquée étant totalement étrangère aux hypothèses

visées par ces dispositions.

4.4 Le Conseil rappelle enfin que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle des

actes administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à l’ensemble

des éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État, n°119.785 du

23 mai 2003).

5. Examen de la demande du requérant

5.1 En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève

de 1951, il vise également l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie expressément à cette

disposition de droit international.

5.2 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire, parce qu’elle estime que les faits allégués, à savoir un problème de

garde exclusive de l’enfant du requérant, constituent un problème d’ordre familial et privé étranger aux

critères de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève. La partie défenderesse relève à cet

effet que c’est uniquement via l’intervention de l’avocat du requérant que celui-ci a fait un lien entre ses

problèmes et la différence de religion existante entre son épouse et lui. Elle souligne en outre le

caractère local des faits allégués.

Par ailleurs, la partie défenderesse considère que le requérant n’établit pas qu’il n’aurait pas pu

bénéficier de la protection de ses autorités nationales. Elle met également en exergue l’absence

d’élément probant permettant de corroborer le récit produit. Enfin, elle estime que les documents versés

au dossier par la partie requérante ne permettent pas d’inverser le sens de la décision attaquée.

5.3 En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Dans une première branche, elle insiste tout d’abord sur le fait que les problèmes rencontrés par le

requérant trouvent leur source dans la différence de confession religieuse entre son épouse et lui, et

souligne le fait que le requérant a bien précisé la nature de ses problèmes dès ses premières

déclarations auprès des services de l’Office des Etrangers. Elle met ensuite en avant les problèmes

médicaux du requérant qui permettent, selon elle, d’expliquer le caractère confus ou imprécis de ses

déclarations sur certains points du récit qu’il produit à l’appui de sa demande d’asile.

Elle estime par ailleurs, au regard des circonstances de fait de la cause, qu’il était impossible pour le

requérant de se réclamer de la protection des autorités géorgiennes.
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Dans une seconde branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une

analyse de la demande d’octroi du statut de protection subsidiaire du requérant, et relève que cette

dernière ne produit aucun document sur la situation en Géorgie, alors que la partie requérante invoque

précisément les conflits importants existant actuellement dans ce pays.

5.4 Indépendamment de la question du rattachement des faits allégués aux critères de l'article 1er,

section A, §2 de la Convention de Genève, le Conseil estime, à la lecture du dossier administratif, que

l’élément central à apprécier en l’espèce est la question de savoir si la partie requérante pouvait

attendre une protection effective de la part de ses autorités. En effet, la protection internationale revêt un

caractère subsidiaire et n’a de raison d’être que pour autant qu’il existe une carence de la part des

autorités du pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il n’a pas de nationalité, du pays où il avait sa

résidence habituelle.

5.5 L’article 48/5, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au § 2

contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection. »

5.6 En l’espèce, le requérant allègue risquer de subir des atteintes graves ou craindre des persécutions

émanant d’un acteur non étatique, à savoir des hommes de main qui seraient, selon ses propres

déclarations, engagés par sa belle-famille (questionnaire du Commissariat général, p. 3).

De plus, le requérant soutient également qu’il craint d’être persécuté par des personnes investies d’une

parcelle de pouvoir, à savoir des policiers de sa commune, en raison du racket dont il allègue avoir fait

l’objet lors de son départ vers la Turquie à cause de ses problèmes de drogue (rapport d’audition du 16

juillet 2008, p. 21). Il ne démontre cependant pas que ces derniers auraient agit en leur qualité de

représentant de l’Etat et dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions. Il ne prétend pas non plus que

ces personnes pourraient être assimilées à un parti ou à une organisation qui contrôle l’Etat ou une

partie importante de son territoire. Il convient donc d’analyser les actes dont le requérant dit avoir été

victime comme des violences émanant d’agents non étatiques au sens de l’article 48/5, § 1er, c) de la loi

du 15 décembre 1980.

5.7 La question est donc de déterminer s'il est démontré que l’acteur visé à l’article 48/5, § 1er, a), in

casu l’Etat géorgien, ne peut ou ne veut pas accorder au requérant une protection. Plus précisément

encore, il convient d’apprécier s’il est démontré que cet Etat ne prend pas des mesures raisonnables

pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves dont se dit victime le requérant, en particulier

qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de

sanctionner de tels actes ou que le demandeur n’a pas accès à cette protection.

5.7.1 En termes de requête, la partie requérante souligne que le requérant était dans l’impossibilité de

se prévaloir de la protection de ses autorités dans la mesure où sa belle-mère aurait une grande

influence sur la police et qu’elle payait des pots-de-vin aux policiers. Elle souligne dès lors, qu’au vu de

la conviction du requérant qu’un recours aux forces de l’ordre ne pourrait aboutir, il est légitime qu’il n’ait
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pas fait appel aux autorités de son pays, d’autant qu’il était mal vu par les policiers de sa commune qui

étaient au courant de ses problèmes de drogue.

5.7.2 Le Conseil admet tout d’abord que, dans certaines circonstances, le « rang » de l’agent

persécuteur puisse rendre l’accès à une protection effective problématique. Il constate cependant, en

l’espèce, que les affirmations du requérant, à cet égard, selon lesquelles il ne pourrait demander la

protection des autorités supérieures en raison de l’influence de sa belle-mère, sont des supputations de

sa part, dans la mesure où il a expressément déclaré qu’apparemment, la belle-mère payait des pots-

de-vin aux flics, et précise qu’il « soupçonne » que ces personnes étaient engagées par sa belle-mère

(rapport d’audition du 16 juillet 2008, pp. 15 et 23).

5.7.3 En outre, il y a lieu de constater que la partie requérante n’étaye nullement ses propos par la

production d’éléments concrets comme par exemple la relation de cas comparables ou le dépôt de

rapports internationaux attestant des phénomènes de corruption au sein des forces de l’ordre

géorgiennes et des possibilités de recours à des autorités supérieures dans ces cas-là.

5.7.4 Par ailleurs, le Conseil remarque que, selon ses propres déclarations, la plainte déposée par le

requérant auprès des policiers de sa commune, même si elle n’a pas été actée dans un procès-verbal, a

été prise en compte par ces policiers qui ont dit qu’ils allaient s’en occuper (rapport d’audition du 16

juillet 2008, pp. 15 et 16), précisant que « personne n’a pu établir qui étaient exactement ces hommes

de main engagés par ma belle-famille car ces derniers sont des notables aisés » (questionnaire du

Commissariat général, p. 3). Le Conseil note également que le requérant n’a nullement porté plainte

suite aux deux autres altercations qu’il a eues avec ces hommes de main en 2005 et 2006, que ce soit

auprès de policiers de sa commune ou d’autres autorités supérieures (rapport d’audition du 16 juillet

2008, pp. 16 et 18).

5.7.5 En définitive, le Conseil estime que les déclarations du requérant s’apparentent sur de nombreux

points à de pures supputations qui ne sont ni documentées, ni même sérieusement argumentées, en

sorte qu’il ne peut être conclu que le requérant démontre qu’il n’aurait pas eu accès à une protection

effective de la part de ses autorités au sens de l’article 48/5, § 2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre

1980.

5.8 En conséquence, une des conditions de base fait défaut pour que la demande du requérant puisse

relever du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il n’est, en effet,

nullement démontré qu’à supposer établis les faits allégués, les autorités géorgiennes n’auraient pas pu

ou voulu accorder au requérant un protection contre d’éventuelles persécutions ou atteintes graves. Ce

dernier n’établit pas davantage qu’il n’aurait pas pu avoir accès à une protection de la part de ses

autorités nationales.

5.9 Le Conseil constate enfin que la partie requérante dépose de nombreux certificats médicaux à

l’appui de son recours, attestant de l’état de santé fragile du requérant et du suivi médical dont il fait

l’objet. A cet égard, le Conseil tient à rappeler autant que de besoin que l’invocation de motifs médicaux

ressort d’une procédure autre que celle de la demande d’asile, à savoir celle de la demande

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il est d’ailleurs précisé

dans la requête introductive d’instance que l’avocat de la partie requérante est sur le point d’introduire

une telle demande (requête, p. 10).

5.10 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a des raisons de craindre d’être

persécutée ou qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves dans son pays d’origine. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.11 En conclusion, le requérant ne peut se prévaloir ni du statut de réfugié visé à l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980, ni de la protection subsidiaire organisée par l’article 48/4 de la loi précitée.

Examiné sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en

aucunes de ses articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


